
 

La FERC SUP Lorraine appelle tous les agent·es 

de l’université de Lorraine à une journée d’action, 

de rassemblements, de manifestations et de 

grève sur la Lorraine le 5 décembre 2024. Cette 

journée est le fruit d’un travail en intersyndicale 

avec la CFDT, l’UNSA, la FSU, Solidaires, la 

CFE-CGC et la FA-FP 

 

Répondant à la demande de l’ensemble des 

organisations syndicales représentatives de la 

Fonction publique, Guillaume Kasbarian ̶ 

ministre de la Fonction publique, de la 

Simplification et de la Transformation de l’action 

publique ̶ a été contraint de nous accorder une 

audience le jeudi 7 novembre dernier. 

Les organisations syndicales ont obtenu l'abandon 

de la suppression des catégories C, B et A de la 

fonction publique envisagée au titre du projet 

de loi dit « Guerini ». Le ministre s'est aussi 

engagé à rediscuter de son projet « d'agenda 

social ». 

 

Force est de constater que Guillaume Kasbarian 

n’a pas répondu à la plupart des autres 

propositions et revendications portées par les 

organisations syndicales. 

 

C'est pourquoi nous appelons à une première 

journée de mobilisation sur l’ensemble du 

territoire, y compris par la grève et la 

manifestation : le 5 décembre ! 

Une journée pour que le ministre renonce : 

 

-  aux 3 jours de carence dans la fonction 

publique, 

-  à la diminution de l’indemnisation des 

jours d’arrêt maladie 

- au non-versement de la Gipa. 

Retrouvez en dernière page une estimation des pertes de 

salaires par corps qui serait causée par cette réforme. 

 

Dans le même temps, nous vous appelons à vous 

mobiliser pour notamment : 

-  des moyens budgétaires à la hauteur des 

missions des services et des politiques 

publiques, 

-  des créations d'emplois partout où c'est 

nécessaire et l’accès à l’emploi titulaire des 

agents contractuels, 

-  l'augmentation de la valeur du point 

d'indice au titre de l'année 2024 et des 

années suivantes et des mesures salariales 

générales, 

-  la refonte des grilles indiciaires, 

-  l'égalité salariale et professionnelle entre les 

femmes et les hommes, 

-  l'abandon des orientations du projet de loi dit 

« Guerini ». 
 

Encore une attaque du gouvernement contre les 

fonctionnaires (pour changer). 

Cette fois-ci ils veulent rajouter deux jours de 

carence (3 jours comme dans le privé) et baisser 

les indemnisations d’arrêt maladie de 10%. 

L’objectif : réaliser 1,2 milliards d’euros 

d’économie sur la base de mensonges. 
 

La CGT s’oppose à ce 

projet ! Alors toutes et tous 

en grève et dans la rue le 5 

décembre ! 

 

 

 

Le budget Barnier : une attaque contre les travailleurs ! 

http://agent.es/


 

Jin Jihan Azadi/ Femme, Vie, Liberté : tant que l’une d’entre nous n’est pas libre, tant que les 

violences machistes s’exerceront sur une seule d’entre nous, nous lutterons ! 

Les viols perpétrés sur Gisèle Pelicot par des messieurs tout le monde, les “révélations” sur 

l’iconique Abbé Pierre, démontrent l’imprégnation profonde de la culture du viol. 

Le samedi 23 novembre, à l’occasion de la journée internationale contre les violences faites aux 

femmes du 25 novembre, nous manifesterons en solidarité avec et pour les femmes du monde 

entier, celles qui sont victimes des violences machistes, celles qui luttent, celles qui avec leurs 

enfants, sont les premières victimes des conflits armés, des famines, des gouvernements 

réactionnaires et des états théocratiques, avec toutes celles qui ne peuvent pas parler, celles qui 

subissent des violences sexuelles, des tortures et des mutilations. 

La violence patriarcale s’exerce partout, à l’encontre des femmes, des enfants et des personnes 

LGBTQIA+. Elle s’exerce dans nos maisons, sur nos lieux de travail, nos lieux d’étude, dans 

la rue, dans les transports, dans les établissements de soins, les lieux de culture, de loisirs… 

La progression de l’extrême-droite en Europe est un grave danger pour les femmes. Partout où 

l’extrême droite et une partie de la droite poreuse à ses idées sont au pouvoir, elles sont les 

premières victimes de politiques réactionnaires. L’extrême droite ne s’intéresse aux violences 

faites aux femmes qu’en fonction de l’origine ou de la nationalité des agresseurs : nous refusons 

les récupérations ignobles du Rassemblement national sur ce sujet comme lors du meurtre et du 

viol de Philippine. Le RN n’utilise la lutte contre les féminicides qu’au service de son racisme 

et de sa xénophobie. 

En France, les violences sexistes et sexuelles sont une réalité terrible qu’il faut combattre 

partout : un viol ou une tentative de viol à lieu toute les 6 minutes, tous les trois jours, une 

femme meurt sous les coups de son (ex) conjoint (année 2022), 1 femme sur 3 est victime de 

harcèlement sur son lieu de travail.  

Dans l’ESR, au total, seul 0,014 % du budget théorique du MESR est consacré chaque année à 

la lutte contre les VSS. Nous sommes bien loin du plan marqué « par sa densité et son 

ambition » ! Pourtant, les VSS restent une réalité criante et brutale. Selon le baromètre 2023 de 

l’Observatoire des VSS, 1 étudiante sur 12 est victime d’agression sexuelle au cours de sa 

scolarité dans le supérieur et 1 sur 30 de viol. En outre, 1 femme scientifique sur 2 a déjà été 

confrontée à une situation de harcèlement sexuel au travail.  

Contre cette société sexiste, contre toutes ces VSS, manifestons le 

samedi 23 novembre ! 

 

Nancy : 14h place Simone Veil 

Metz : 14h parvis des droits de l’homme  

Journée internationale de lutte contre les violences faites aux femmes 



 

 

Le Conseil d’administration de 

l’Université de Lorraine a voté 

le 5 novembre 2024 

l’expérimentation des contrats 

de mission scientifique et de 

projet scientifique, avec une 

majorité étroite (11 à 13 voix 

pour, représentant tout juste 50 

% des votants). Lors du Comité 

Social d’Administration (CSA) 

du 24 octobre 2024, cette 

décision avait reçue » : 6 voix 

contre et 4 abstentions. 

Selon la présidence de l’Université, il s’agit d’une expérimentation sur un périmètre très 

restreint avec des résultats attendus pour 2027. Ils affirment vouloir poser le débat et promettent 

de suivre ces emplois de très près. Comme nous l’avons signalé lors de cette instance, c’est un 

cadeau empoisonné : les successeurs de notre présidente et son équipe auront toute latitude pour 

pérenniser cette expérience et l’étendre à l’ensemble de l’Université. 

Le contrat de mission scientifique et le contrat de projet, c’est quoi ? 

Initialement appelés de manière trompeuse « CDI de mission », ces contrats sont des contrats à 

durée indéterminée… mais avec une fin. Ils s’arrêtent à la fin du financement du projet auquel 

ils sont attachés. Leur utilité est de proposer des emplois précaires, sans perspectives et sur une 

durée floue (pouvant être interrompus au bout d’un an). C’est totalement inacceptable pour 

deux raisons principales : c’est une attaque contre le statut de fonctionnaire et contre le CDI de 

droit public, car le contrat de mission scientifique se confond par sa durée avec un emploi 

permanent. En outre, cela pérennise le financement de la recherche par appels à projets, en 

généralisant le recrutement sur ressources propres. 

La présidence vante une observation minutieuse de ces emplois et un accompagnement 

spécifique pour le "développement des compétences". Au vu des récentes orientations 

budgétaires, nul doute que nos services RH auront de moins en moins de personnels pour 

effectuer ces tâches. 

Une fois que la nouvelle présidence aura transformé l’essai, les étoiles seront alignées pour les 

laboratoires de l’Université : ils auront carte blanche pour multiplier les contrats de travail 

précaires, au service de projets de recherche de plus en plus fragiles. Nous revendiquons une 

autre recherche, mais surtout de vrais contrats pour l’Enseignement Supérieur et la 

Recherche, et des postes de titulaires ! 

 

Le CDI dans les labos de l’Université de Lorraine, c’est terminé ! 



 

 
 

 

 

La CGT FERC Sup à l'université de Lorraine : 
Co-secrétaires :  

Hadrien CHAYNES, Gwenaelle OMHOVERE  

Trésorière : 

Martine SALM 

Elu.es au CSA : 

Hadrien CHAYNES, Nicolas DORKEL, Patricia MELY, 

Gwenaelle OMHOVERE 

Mandatées au F3SCT :  

Gwenola LENCOT, Patricia MELY, 

GwenaëlleOMHOVERE 

Elues à la CPE :  

Annelise CROUVEZIER, Fabienne LECOMTE, Julie 

CLEVENOT Gwenaelle OMHOVERE, Jamal 

OUHAJJOU,  

Mandatées à la CCPANT : 

Patricia MELY, Laura THIRION 

 

Si ce bulletin vous a plu, n’hésitez pas 

à le passer aux collègues, pour en 

discuter !  

 

Vous pouvez aussi nous écrire afin de 

proposer une brève, un thème 

d’article, un sujet qui concerne votre 

composante ou votre campus. 

Osez la CGT ! Syndiquez-

vous ! 
 

Pour gagner une société juste 

durable et solidaire, il nous faut 

être plus nombreux à nous 

engager.  

=> cgt-info@univ-lorraine.fr 
 

 

Tableau de la perte de salaire par corps avec la réforme 

mailto:cgt-info@univ-lorraine.fr

